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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Cote d’Ivoire 

Trente-cinquieme rapport du Secretaire 

general sur l’Operation des Nations Unies en 

Cote d’Ivoire (S/2014/892) 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite le representant de la Cote 
d’Ivoire a participer a la presente seance. 

En vertu de Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil de securite, j’invite la 
Representante speciale du Secretaire general pour 
la Cote d’Ivoire et Chef de l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire, M me Aichatou Mindaoudou 
Souleymane, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2014/892, qui contient le trente- 
cinquieme rapport du Secretaire general sur l’Operation 
des Nations Unies en Cote d’Ivoire. 

A la presente seance, le Conseil entendra d’abord 
l’expose que presentera M me Mindaoudou Souleymane. 
Je ferai ensuite une declaration en ma qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1572 (2004) concernant la Cote d’Ivoire. 

Je donne maintenant la parole a M me Mindaoudou. 

M me Mindaoudou ( parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner la 
possibility de m’adresser au Conseil pour presenter le 
rapport du Secretaire general sur l’Operation des Nations 
Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) du 12 decembre 2014 
(S/2014/892) et rendre compte des derniers faits survenus 
dans le pays. 

Je suis optimiste pour la Cote d’Ivoire. Au cours 
des six derniers mois, la Cote d’Ivoire a continue de faire 
des progres importants sur la voie d’une paix durable et 
d’un relevement economique soutenu. L’achevement de 
plusieurs projets d’infrastructure importants ainsi que la 
reinstallation a Abidjan du siege de la Banque africaine 
de developpement et l’organisation reussie de plusieurs 
manifestations regionales et internationales dans le pays 


indiquent que la communaute internationale ne doute 
pas du relevement et du potentiel de la Cote d’Ivoire. 

Comme il est indique dans le rapport dont 
le Conseil est saisi, le President Ouattara et son 
gouvernement ont continue de prendre des mesures pour 
consolider la cohesion et la reconciliation nationales. 
Des mesures concretes ont ete prises, y compris la 
liberation sous caution d’environ 300 personnes arretees 
dans le contexte de la crise postelectorale, le deblocage 
de comptes bancaires, la restitution a leurs proprietaries 
legitimes de biens fonciers occupes illegalement, et la 
reintegration dans la fonction publique des personnes 
associees a l’ancien regime. Un nombre important 
d’lvoiriens affilies a l’ancien regime, y compris 
d’anciens hauts responsables, sont egalement rentres 
dans le pays. Le dialogue politique avec l’ancien parti au 
pouvoir, le Front populaire ivoirien, au point mort depuis 
le 22 mai, a repris le 29 decembre, et a ete redynamise. 
Le Gouvernement s’est engage a apporter des reponses 
concretes a toutes les preoccupations exprimees par le 
Front populaire ivoirien. 

Une nouvelle Commission electorate independante 
composee de 17 commissaires, dont quatre femmes, 
a ete mise en place le 11 aout. La Commission, avec 
la participation de l’opposition, a entame ses travaux 
et avance dans la mise en oeuvre de son mandat. A 
l’approche de l’election presidentielle, le positionnement 
politique et les activites preelectorales ont commence. 
A ce jour, huit personnalites de divers horizons de la 
classe politique ont fait part de leur intention de se 
presenter a la presidence en octobre prochain. 

Avec l’appui des partenaires internationaux, j’ai 
organise un forum consultatif au quartier general de 
l’ONUCI a Abidjan les 18 et 19 decembre 2014 dans le 
but de renforcer le dialogue entre des acteurs politiques 
tres divers. Ce fut une occasion importante de debattre 
de maniere constructive des moyens d’assurer le bon 
deroulement de l’election. Tous les participants, qui 
representaient 23 partis politiques et organisations de 
la societe civile differents, ont convenu que certaines 
mesures s’imposaient pour remedier aux insuffisances 
de l’election de 2010. Ces mesures sont notamment la 
reduction du nombre d’armes aux mains des acteurs 
non etatiques, le traitement impartial de tous les auteurs 
presumes de violences durant la periode qui a suivi 
l’election de 2010, les reparations pour les victimes, le 
retour des exiles, une justice impartiale, la liberation 
ou le jugement des personnes arretees a la suite de la 
crise postelectorale de 2010 et la mise a jour des listes 
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electorates. Ce sont des preoccupations importantes 
auxquelles il faut pleinement repondre. 

L’ONUCI continuera de travailler en cooperation 
etroite avec tous les acteurs concernes pour veiller a ce 
que l’election se deroule de maniere transparente et avec 
la participation de tous. Nous continuerons egalement 
de nous concerter avec les partenaires internationaux 
afin de fournir un appui coordonne aux travaux de la 
Commission. La Mission continuera egalement de 
travailler en lien etroit avec le Gouvernement afin de 
veiller a ce que les mesures de securite requises soient 
en place pour garantir la tenue d’elections pacifiques 
et sures. ONUCI FM poursuivra egalement ses 
efforts de sensibilisation du grand public aux valeurs 
democratiques et de promotion de l’education pour la 
paix. 

(Voratrice poursuit en franqais) 

La Commission Dialogue, verite et reconciliation 
a acheve son mandat de trois ans et a presente son rapport 
final au President de la Republique le 16 decembre 2014. 
Le rapport fournit des details sur les evenements 
survenus durant la derniere crise, une analyse des 
causes profondes du conflit, des recommandations 
en matiere de reformes politiques, administratives et 
institutionnelles ainsi que des propositions pour la 
reparation en faveur des victimes et le devoir de memoire. 
Le rapport est actuellement soumis au President de la 
Republique, qui a par ailleurs degage une enveloppe 
de 20 millions de dollars pour la reparation en faveur 
des victimes en 2015. II a egalement sollicite l’appui des 
partenaires pour soutenir les efforts du Gouvernement 
visant a assurer la mise en oeuvre de ce processus en 
temps opportun. 

J’ai commence mon intervention en exprimant 
mon optimisme pour la Cote d’Ivoire. Cependant, s’il 
y a lieu de se feliciter, il reste neanmoins des progres 
a realiser dans plusieurs domaines. Nous devons rester 
vigilants et determines pour faire en sorte que les gains 
difficilement acquis, qui ont permis de faire avancer la 
stabilite et la prosperity du pays, soient irreversibles. 

La lutte contre l’impunite, qui est un facteur 
essentiel de la reconciliation nationale en Cote d’Ivoire, 
progresse lentement. Par ailleurs, il conviendrait 
d’accentuer les efforts afin de s’assurer que les auteurs 
d’actes de violation des droits humains, y compris 
les actes d’abus sexuels, soient poursuivis et juges, 
particulierement lorsque les presumes coupables sont 
des elements en uniforme. En ce qui concerne les actes 


de violence sexuelle, il me plait de relever la mise en 
place, le 21 juillet 2014, du Comite national d’experts 
sur les violences sexuelles dans les conflits. De surcroit, 
les Forces republicaines de Cote d’Ivoire ont pour leur 
part entrepris une sensibilisation de leurs elements sur 
cette importante question. L’ONUCI apporte un appui 
technique au Comite national d’experts sur les violences 
sexuelles dans les conflits et continue a encourager les 
autorites a adopter une politique de tolerance zero sur 
les questions de violences sexuelles. 

Le l er decembre 2014, quelque 150 personnes 
proches de l’ancien President Laurent Gbagbo, detenues 
a la maison d’arret et de correction d’Abidjan pour des 
crimes presumes durant la crise postelectorale, ont 
entame une greve de la faim afin de denoncer leurs 
conditions de detention ainsi que la duree de cette 
detention sans qu’aucun jugement ne soit intervenu. 
Le 25 decembre, je me suis rendue a cette maison 
d’arret pour rencontrer ces detenus, qui ont ensuite 
accepte de suspendre leur greve de la faim le jour 
meme. J’ai indique aux autorites nationales l’imperieuse 
necessite d’accelerer les processus de jugement en vue 
du traitement impartial de la situation de l’ensemble 
des prevenus pour les crimes, violations et abus des 
droits de l’homme commis durant la crise postelectorale 
sans prejudice de leur appartenance politique, ce qui 
contribuerait egalement a faire avancer et a renforcer 
la reconciliation nationale et le dialogue politique. C’est 
entre autres pour repondre a cette preoccupation que le 
dialogue politique entre le Gouvernement et l’opposition 
a repris le 29 decembre dernier. 

Les manifestations coordonnees organisees par 
les Forces republicaines de Cote d’Ivoire a travers le 
pays illustrent, si besoin en etait encore, un des defis 
qui restent a relever afin de parachever une reforme 
efficace et integree du secteur de la securite. Un 
processus de reforme du secteur de la securite exhaustif 
est essentiel pour que les institutions chargees de la 
securite de la Cote d’Ivoire soient non seulement une 
force constructive pour assurer la stabilite et la securite 
du pays mais egalement un instrument pour preserver 
les avancees democratiques. Les forces de securite 
doivent repondre aux criteres et normes necessaires 
en matiere de professionnalisme et d’ethique. Cela est 
crucial pour renforcer la confiance des populations 
civiles dans leurs institutions chargees de la securite. 
L’ONUCI continuera a accompagner et a encourager le 
Gouvernement dans la conduite, et jusqu’a leur terme, 
des reformes necessaires. 
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Le processus de desarmement, demobilisation et 
reintegration (DDR) avance de maniere satisfaisante. 
Cependant, des efforts sont encore necessaries avant 
de declarer que la mission est accomplie. En effet, 
comme l’a indique l’Autorite du desarmement, de la 
demobilisation et de la reinsertion (ADDR), apres 
juin 2015, date butoir retenue par les autorites ivoiriennes 
pour la fin du processus DDR, il restera encore un 
reliquat d’environ 14000 ex-combattants qui devront 
etre reinseres et reintegres. L’ONUCI poursuivra son 
appui a l’ADDR, en cooperation avec les partenaires 
internationaux, pour assurer la finalisation prompte et 
efficace du processus de DDR. 

Bien que la situation securitaire se soitnotablement 
amelioree depuis ma derniere presentation devant le 
Conseil, les vols a main armee, le banditisme et les autres 
activites criminelles continuent de constituer un defi 
securitaire a travers le pays. Cependant, je suis ravi de 
noter que nous avons releve une legere baisse des conflits 
intercommunautaires, particulierement ceux impliquant 
des elements indisciplines des Forces republicaines de 
Cote d’Ivoire, des ex-combattants et des dozos. Apres 
plus de six mois de calme dans les zones frontalieres 
avec le Liberia, le 10 janvier 2015 deux attaques ont 
ete menees contre des postes de forces de securite dans 
l’ouest de la Cote d’Ivoire. Au cours de ces attaques, 
deux soldats ont perdu la vie et 1600 personnes se sont 
deplacees des zones attaquees. Les forces de l’ONUCI 
sont immediatement intervenues afin de proteger les 
civils. Elies ont egalement apporte un appui aux forces 
nationales de securite. Ces attaques revelent, d’une 
part, l’importance d’avancer sur le processus politique 
et, d’autre part, l’importance pour la Cote d’Ivoire de 
mettre en place une force de securite professionnelle 
apte a proteger sa population. 

A ce jour, la Cote d’Ivoire n’a enregistre aucun 
cas confirme d’Ebola. Toutefois l’epidemie en Afrique 
de l’Ouest a affecte le retour des refugies et empeche 
les forces de securite ivoiriennes et liberiennes de 
poursuivre les activites conjointes qu’elles ont l’habitude 
de mener aux frontieres. De meme, elle a temporairement 
interrompu la cooperation intermissions qui avait 
cours entre l’ONUCI et la Mission des Nations Unies 
au Liberia. Je saisis cette opportunity pour saluer le 
Gouvernement et le secteur prive pour les efforts qu’ils 
ont deployes, efforts qui ont permis d’apporter, avec 
l’appui des donateurs et des Nations Unies, une reponse 
efficace en matiere de preparation et de prevention de 
l’epidemie. Bien que la lutte contre l’epidemie a virus 
Ebola demeure une priority, il importe de mettre en 


oeuvre une strategic humanitaire pour 2014-2015. 
En effet, les ressources internes doivent d’avantage 
etre mobilisees pour prendre en charge les besoins 
humanitaires residuels, recaser les personnes deplacees 
du Mont Peko et mettre a jour la Strategic nationale de 
reduction des risques naturels. 

Comme instruit par la resolution 2162 (2014), la 
diminution de la force de l’ONUCI a debute, avec une 
reduction de 840 membres des contingents a partir 
du l er decembre. La force actuelle, de 6300 membres, 
sera ramenee a 5437 militaires en juin 2015. Suite a une 
re structuration et a une revue exhaustives des concepts 
des operations, la Force et la Police de l’ONUCI sont 
aujourd’hui beaucoup plus mobiles et beaucoup plus 
visibles. Elies sont beaucoup plus aptes a repondre aux 
besoins de la population et a assurer la protection des 
civils ainsi que la securite du personnel onusien. A ma 
demande, la Force desormais s’entraine regulierement, 
y compris en utilisant des munitions reelles, afin de 
mieux se preparer a toute eventuality. La flexibility 
operationnelle de l’ONUCI sera en outre accrue avec 
le deployment de la Force de reaction rapide composee 
de 650 agents, force qui sera operationnelle en mai 2015. 

En ce qui concerne les perspectives, la Cote 
d’Ivoire, comme le Conseil le sait, s’engage dans une 
annee electorate. La creation d’un environnement 
propice pour des elections libres, democratiques et 
equitables est assujettie aux avancees qui doivent etre 
faites dans le domaine des reformes electorates, le 
domaine du maintien du dialogue politique, le domaine 
du DDR, le domaine de la reforme du secteur de securite 
et le domaine de la justice. La Cote d’Ivoire a encore 
besoin d’etre soutenue pour consolider les acquis 
obtenus jusque-la et pour mener a son terme l’important 
processus dans lequel elle est aujourd’hui engagee. 
Pour ce faire, le soutien continu du Conseil de securite, 
des Etats Membres, des partenaires internationaux et 
regionaux, demeure essentiel. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M me Mindaoudou pour son expose. 

Je vais a present faire une declaration en ma 
qualite de President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1572 (2004) concernant la Cote 
d’Ivoire. 

Le 29 octobre 2014, en ma qualite de President 
du Comite des sanctions 1572 (2004) concernant la 
Cote d’Ivoire, j’ai tenu le Conseil de securite informe 
des activites menees par le Comite (voir S/PV.7292). 
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Les membres du Conseil se souviendront qu’a cette 
occasion j’avais promis de faire un autre expose 
a mon retour de Cote d’Ivoire ou je me suis rendu 
du 2 au 7 novembre 2014. Au cours de cette visite, 
j’ai explique a tous mes interlocuteurs que l’objet de 
ma visite etait de souligner l’importance de mettre 
pleinement en oeuvre les dispositions des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite, de collecter des 
informations directes sur la situation en Cote d’ivoire et 
de faciliter un dialogue soutenu entre le Gouvernement 
de Cote d’Ivoire et le Comite. Tant le President Ouattara 
que les ministres que j’ai rencontres ont souligne que 
le seul fait que le President du Comite des sanctions 
du Conseil de securite effectuait une visite etait un 
signe encourageant qui renforgait la collaboration et le 
dialogue entre le Conseil et la Cote d’Ivoire. 

Les autorites que j’ai rencontrees ont ete 
receptives et se sont engagees dans un dialogue serieux. 

Par exemple, le Ministre de la defense a donne 
des explications detaillees sur les besoins de l’ensemble 
des forces armees. II m’a explique que beaucoup de 
ces besoins en matiere de securite etaient lies a la 
preparation des elections nationales prevues pour cette 
annee. II a aussi parle de ses priorites et des raisons qui 
l’ont amene a demander des autorisations pertinentes 
au Comite. Comme je m’y attendais, le President et ses 
ministres ont exprime leur interet a ce que les sanctions 
soient pleinement levees, ce a quoi j’ai repondu que cette 
visite devait etre l’occasion d’evaluer le degre de mise 
en oeuvre par les autorites ivoiriennes des resolutions 
pertinentes et les difficultes qu’elles rencontraient 
pour ce faire. J’ai insiste sur le fait que les mesures en 
vigueur actuellement etaient soigneusement calibrees 
pour appuyer les efforts deployes par la Cote d’Ivoire en 
vue d’instaurer la paix et de realiser le developpement 
apres le conflit. 

C’est ce que montrait l’examen de 1’evolution 
notable du regime de sanctions au cours de l’annee 
ecoulee, avec la levee de l’embargo sur le commerce 
des diamants, et la levee partielle de l’embargo sur les 
armes. J’ai explique que les nouvelles modifications 
apportees au regime de sanctions seraient decidees en 
fonction des progres enregistres sur les quatre piliers : 
desarmement, demobilisation et reintegration, reforme 
du secteur de la securite, reconciliation nationale, et lutte 
contre l’impunite. En general, j’ai eu l’impression que 
des progres considerables avaient ete accomplis, mais 
qu’il fallait faire plus pour que la Cote d’Ivoire honore 
pleinement ses obligations en vertu des resolutions 


pertinentes, en particulier dans l’optique des elections 
prevues en octobre prochain. 

En particulier, j’ai mis l’accent sur les progres 
limites en matiere de reinsertion des ex-combattants 
et sur la necessite de creer des forces de securite non 
exclusives et responsables pour garantir la stabilite du 
pays. C’est pourquoi, en prevision des elections, la Cote 
d’Ivoire devra pouvoir compter sur des forces de police 
et de gendarmerie bien formees et equipees afin de 
garantir le bon deroulement du processus democratique 
dans un climat pacifique. 

Dans ce contexte, j’ai remarque que quelques 
ministres ne sont pas completement au fait des 
changements introduits par la resolution 2153 (2014) en 
ce qui concerne la procedure a suivre pour presenter 
au Comite une demande de materiel pour les forces 
de police et de gendarmerie. Dans le cadre de mes 
rencontres avec plusieurs ministres, j’ai explique en 
detail les procedures a suivre pour les notifications et 
les demandes de derogation a l’embargo sur les armes. 
Je leur ai promis, en collaboration avec le Secretariat, de 
les aider a preparer et a presenter ces communications 
au Comite. 

En ce qui concerne la levee de l’embargo sur 
la vente de diamants bruts, il s’est avere extremement 
important que je puisse rencontrer non seulement le Vice- 
Ministre de l’industrie et des mines, mais egalement les 
communautes locales qui participent a l’exploitation 
de cette ressource naturelle. Durant la visite que j’ai 
effectuee dans les zones de Seguela et Tortiya, j’ai pu 
me rendre compte de l’importance que revet la levee 
de l’embargo pour les communautes locales dans leur 
ensemble. J’ai deplore le fait que les exportations de 
diamants n’ont pas encore repris, mais je comprends 
qu’il faudra du temps pour retablir la capacite nationale 
a garantir la tragabilite des ventes de cette importante 
ressource. Je suis certain que la deuxieme mission du 
Processus de Kimberley, qui doit commencer en mars 
prochain, verifiera que des progres suffisants ont ete 
accomplis pour permettre au pays et aux communautes 
locales de tirer les benefices du commerce licite de cette 
ressource naturelle. 

J’ai reaffirme aux autorites locales qu’il 
importe qu’elles cooperent avec le Groupe d’experts. 
J’ai mis en exergue son independance et souligne la 
necessite de repondre a ses demandes d’informations 
et d’antecedents. J’ai indique qu’un moyen dont 
disposait le Gouvernement pour faire connaitre ses 
opinions etait justement de repondre a ces demandes. 
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Autrement, le Gouvernement fermait une importante 
voie de communication avec le Comite de sanctions. 
Les autorites ont promis de cooperer davantage. J’en 
ai profite pour fournir au Vice-Ministre des affaires 
une liste complete des communications emises par le 
Groupe d’experts sur lesquelles la reponse est toujours 
attente. Le 5 decembre 2014, j’ai pu informer le Comite 
concernant ma visite en Cote d’Ivoire. 

Enfin, je saisis cette occasion pour remercier 
l’ONUCI, le Groupe d’experts et la Mission permanente 
de la Cote d’Ivoire aupres de l’ONU de leur concours 
durant ma visite. Je remercie egalement la delegation 
frangaise et le Secretariat de leur aide et de leur appui 
a cette importante initiative que j’ai entreprise au nom 
du Comite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne la parole au representant de la Cote 
d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire): Monsieur le President, 
etant donne que je prends la parole pour la premiere fois 
sous votre presidence, j’ai plaisir a vous adresser les 
sinceres felicitations de ma delegation pour l’accession 
de votre pays, le Chili, a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de janvier 2015. 

Ma delegation prend note de l’excellent 
rapport du Secretaire general (S/2014/892), en date 
du 12 decembre 2014, et remercie la Representante 
speciale du Secretaire general en Cote d’Ivoire, 
S. E. M me Aichatou Mindaoudou, pour sa presentation 
de la situation en Cote d’Ivoire. Monsieur le President, 
je voudrais vous remercier de la visite de travail que 
vous avez effectuee en Cote d’Ivoire au mois de 
novembre 2014 en votre qualite de President du Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1572 
(2004) concernant la Cote d’Ivoire, au cours de laquelle 
vous avez pu constater de premiere main les progres 
exceptionnels qui sont realises dans tous les secteurs 
d’activite dans le pays. Du reste, la Representante 
speciale confirme bien dans sa presentation les avancees 
remarquables dans tous les domaines, que les efforts 
entrepris par le Gouvernement de la Cote d’Ivoire, sous 
l’autorite competente du President Alassane Ouattara, 
ont permis d’atteindre. 

Pour ma part, je me limiterai a faire quelques 
remarques sur certains points saillants. 


Tout d’abord, en ce qui concerne la prochaine 
election presidentielle, qui est prevue en octobre 2015, 
le President Alassane Ouattara et son gouvernement 
sont engages a travailler pour que cette election soient 
transparente, inclusive et apaisee, en vue du renforcement 
de la paix, de la stability et de la democratic dans notre 
pays. Le dialogue politique entre le Gouvernement et 
l’opposition, facilite notamment par la Representante 
speciale du Secretaire general, a repris, comme elle a 
dit. A cet egard, il convient de noter avec satisfaction 
la mise en place d’une nouvelle commission electorate 
independante, qui est consensuelle et ou siegent des 
representants de l’opposition et de la societe civile. 

En meme temps, il est donne d’observer en ce 
moment d’intenses activites au niveau de toutes les 
formations politiques du pays dans la perspective des 
prochaines elections d’octobre 2015. Tout cela temoigne 
de l’ancrage irreversible de la classe politique ivoirienne 
dans la culture democratique. 

Au plan de la justice, le President Alassane 
Ouattara est determine a batir une societe d’equite, 
fondee sur une justice impartiale et accessible a tous. 
Il a indique recemment qu’apres une periode difficile 
au sortir de la crise postelectorale, qui nous a conduits 
parfois a avoir recours a la justice internationale, 
notre systeme judiciaire est maintenant sur les rails, 
grace aux reformes engagees par le Gouvernement et a 
l’amelioration des conditions de travail des magistrats. 
Aujourd’hui, notre pays est capable de garantir a tous une 
justice equitable et de respecter les exigences de la justice 
internationale en matiere de procedures judiciaires et 
de jugements. Les proces en cours des affaires liees a 
la crise postelectorale permettront, une fois la justice 
rendue pour tous les concernes, y compris les personnes 
incriminees par la Commission nationale d’enquete, de 
clore definitivement ce chapitre douloureux de notre 
histoire et de consolider la reconciliation nationale. 

S’agissantjustementde la reconciliation nationale, 
la Commission Dialogue, verite et reconciliation, 
apres avoir abattu un travail remarquable, a conclu ses 
travaux apres trois annees d’activite. Son president, 
l’ancien Premier Ministre, Charles Konan Banny, a 
remis le rapport final de la Commission au President 
de la Republique le 15 decembre 2014, au cours d’une 
ceremonie solennelle. Il convient de rappeler que le 
mandat de la Commission etait d’ceuvrer en toute 
independance a reconstruire la cohesion sociale entre 
toutes les communautes vivant en Cote d’Ivoire, 
notamment par le biais de la justice transitionnelle. Le 
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rapport de la Commission, qui rend compte du chemin 
parcouru par le processus de reconciliation, s’articule 
en quatre parties : premierement, la phase preparatoire; 
deuxiemement, la recherche des causes profonde 
de la crise; troisiemement, les prises de deposition, 
les enquetes et les audiences; et quatriemement, les 
recommandations et les reparations. 

Ainsi, les auditions conduites par la 
Commission ont permis de recueillir les depositions 
de 72 483 personnes, dont 28 064 femmes et 757 enfants. 
Les temoignages respectifs des interesses ont revele ce 
qui s’est passe et ont permis d’identifier ceux qui ont 
subi des prejudices durant les crises. Ces auditions ont 
egalement fourni la base d’une typologie des violations 
et des dommages subis, ainsi que des violations 
commises et leur nature legale et juridique. Sur la base 
des temoignages recueillis, la Commission a fait des 
recommandations en vue de reparations. 

Le President Alassane Ouattara a pris acte 
du rapport de la Commission et a demande au 
Gouvernement de l’examiner en vue de mettre en oeuvre 
les recommandations jugees pertinentes pour parachever 
le processus. Mais d’ores et deja, il a annonce qu’un 
fonds pour l’indemnisation des victimes sera mis en 
place des 2015, avec une constitution initiale de la part 
de l’Etat de Cote d’Ivoire a hauteur de 10 milliards de 
francs CFA, soit 20 millions de dollars. II est demande a 
tous nos partenaires internationaux d’accompagner nos 
efforts en y apportant leur contribution. 

Au plan de la securite, la situation continue de 
s’ameliorer de fafon satisfaisante, et la ville d’Abidjan 
se situe aujourd’hui au meme indice securitaire que 
les villes de New York et Geneve. Cependant, nous 
demeurons conscients que des efforts importants 
doivent etre encore consentis pour atteindre une 
situation pleinement satisfaisante. Et c’est la tout l’enjeu 
de la reforme des services de securite actuellement en 
cours, comme l’a indique la Representante speciale. 

A cet egard, je signale que la Mission permanente 
a transmis aux membres du Conseil de securite, par le 
truchement du President du Comite 1572, un dossier 
complet et exhaustif de la reforme du secteur de la 
securite conduite par le Gouvernement ivoirien. Ce 
dossier detaille la doctrine ivoirienne de la reforme 
du secteur de la securite qui vise a moderniser l’outil 
de defense, renforcer les capacites operationnelles des 
forces de securite et assurer le renforcement regulier 
des capacites par la formation. Cette doctrine s’articule 
autour des six piliers suivants : la securite nationale; 


la reconstruction post-crise; l’etat de droit et les 
relations internationales; le controle democratique; la 
gouvernance economique; et la dimension humaine. 
Elle se decline selon 108 decisions operationnelles, et sa 
mise en oeuvre s’etale sur un chronogramme en quatre 
segments, a savoir l’urgent, le court terme, le moyen 
terme et le long terme. 

Le Conseil des ministres a adopte 
le 11 decembre 2014 le projet de loi portant organisation 
de la defense et des forces armees de la Cote d’Ivoire. 
Ce texte, qui vient abroger l’ancienne loi de 1961, a ete 
elabore dans le cadre de la nouvelle armee ivoirienne 
dans le contexte de la reforme du secteur de la securite. 
Ce projet de loi sera presente au Parlement dans les 
meilleurs delais pour examen, afin de moderniser les 
forces armees de la Cote d’Ivoire. 

En ce qui concerne le processus de desarmement, 
demobilisation et reinsertion, comme on l’a deja signale, 
l’etat d’avancement est satisfaisant. L’on peut noter que 
plus de 46 000 ex-combattants, soit 62% de l’effectif 
recense, ont ete inseres dans le tissu economique et 
social. 

S’agissant du secteur diamantifere, et suite 
a l’adoption de la resolution 2153 (2014), qui leve 
l’embargo sur les diamants produits en Cote d’Ivoire, 
le Gouvernement a elabore une strategic post-embargo 
dans le cadre de la mise en oeuvre du Processus de 
Kimberley. Cette strategic, qui vise a completer 
la mise en place de son systeme de trapabilite par la 
chaine d’exportation, s’articule autour des quatre volets 
suivants : renforcement du cadre de gouvernance; 
renforcement des capacites devaluation; mise en oeuvre 
du developpement d’actions de lutte contre la fraude; et 
etablissement de bureaux d’achat legalement constitues. 

La resolution 2153 (2014) en son 

paragraphe 14 prevoyait une mission devaluation pour 
fin janvier 2015. Cependant, et apres concertation avec le 
President du Groupe de travail sur le suivi du Processus 
de Kimberley, il a ete convenu que la visite devaluation 
se deroulera dans la periode allant du 10 au 20 mars 2015, 
comme vous l’avez signale, Monsieur le President. 
Cette periode a ete proposee afin de permettre de tester 
l’ensemble du dispositif, notamment l’exportation. Tous 
ces elements sont contenus dans une correspondance du 
Ministre ivoirien de l’industrie et des mines transmise 
a tous les membres du Conseil, par le truchement du 
President du Comite 1572. 
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En tout etat de cause, la Cote d’Ivoire demeure 
engagee depuis 2012 dans le processus de mise en place 
d’une filiere diamantifere transparente et respectueuse 
des standards minimums du Processus de Kimberley, et 
ce, dans le cadre d’un dialogue ouvert et franc avec le 
Comite 1572 et son groupe d’experts. Nous travaillons 
done ensemble pour garantir que la mission devaluation 
du Processus de Kimberley puisse satisfaire pleinement 
l’esprit de la resolution 2153 (2014), que nous considerons 
etre celui d’evaluer l’integralite de la chaine de valeur 
du diamant en Cote d’Ivoire. 

En ce qui concerne la relance economique, le taux 
de croissance economique attendu pour fin 2014 est de 
l’ordre de 9%, confirmant le dynamisme retrouve de 
l’economie ivoirienne. Le President Alassane Ouattara 
entend faire beneficier tous les Ivoiriens des fruits de 
cette croissance qu’il veut inclusive. C’est pourquoi, 
des 2015, faction du Gouvernement se concentrera sur 
les secteurs sociaux et le renforcement de la stabilite, 
notamment par la mise en oeuvre de la couverture 
maladie universelle; la poursuite de la mise en oeuvre 
des plateaux techniques des hopitaux et la construction 
de nouvelles formations sanitaires; la mise en oeuvre 
du programme « Ecole pour tous »; l’acceleration du 
programme de decentralisation des universites; la 
creation d’emplois et la reduction du chomage des 
jeunes; la livraison de logements sociaux; la lutte 
contre la pauvrete et la cherte de la vie; le soutien aux 
activites economiques et commerciales des femmes et la 
promotion du genre; l’indemnisation des victimes de la 
crise postelectorale; l’approfondissement du processus 
de reconciliation nationale et de la cohesion sociale; et 
la poursuite du dialogue avec l’opposition. 


Au plan regional, concernant l’epidemie 
d’Ebola, grace aux mesures drastiques prises par le 
Gouvernement, aussi bien aux frontieres qu’a l’interieur 
du pays, aucun cas d’Ebola n’est survenu en Cote 
d’Ivoire. Cependant, la Cote d’Ivoire a manifesto 
sa solidarity a l’egard des pays voisins touches, en 
octroyant un montant d’l million de dollars au Fonds 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest pour la reponse a l’Ebola. De plus, la Cote 
d’Ivoire a deploye du personnel medical dans les pays 
voisins touches, a la demande de l’Union africaine et de 
l’Organisation ouest-africaine de la sante. 

En conclusion, et compte tenu des avancees 
notables constatees dans tous les secteurs d’activite 
du pays, on peut affirmer, a la suite du President 
Alassane Ouattara, que l’annee qui vient de s’ecouler 
a ete marquee par le debut de la transformation et de la 
modernisation de la Cote d’Ivoire. La construction du 
pont Henri Konan Bedie sur la lagune Ebrie a Abidjan, 
qui a ete inaugure le 16 decembre 2014, symbolise a 
maints egards le dynamisme retrouve de l’economie 
ivoirienne. Le President Alassane Ouattara et son 
gouvernement restent engages a tout mettre en oeuvre 
afin de poursuivre cette trajectoire positive, en vue de 
consolider les acquis et d’asseoir une stabilite durable 
en Cote d’Ivoire. 

Le President (parle en espagnol ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre l’examen de la question dans le cadre de 
consultations. 

La seance est levee a 10 h 45. 
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